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ARTICLE 6

I. – À l’alinéa 2, après le mot :

« fraternité, »

insérer le mot :

« et »

II. – En conséquence, au même alinéa 2, supprimer les mots :

« ainsi qu’à respecter l’ordre public, les exigences minimales de la vie en société et les symboles 
fondamentaux de la République ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à supprimer la mention faite du respect de 
"l'ordre public" dans la liste des engagements auxquels doivent souscrire les associations 
bénéficiant de subventions publiques.
Si le associations ont naturellement vocation à respecter les principes de liberté, d'égalité et de 
dignité,le respect de l'ordre public qui s'impose naturellement à toute personne morale ou physique, 
est totalement étranger à leur objet.
Au demeurant, une telle mention est susceptible de générer une insécurité juridique dès lors que des 
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désordres résulteraient de manifestations organisées par des associations et cela indépendamment de 
leur volonté.

On peine à saisir l'impact juridique d'une telle référence au respect de l'ordre public, ce qui place les 
associations dans une insécurité juridique incompatible avec le statut protecteur de la liberté 
d'association.

Il convient donc de supprimer cette mention ainsi que celle relative aux exigences de la vie en 
société et des symboles fondamentaux de la République qui n'ont pas leur place dans une loi 
relative à la liberté d'association. Tel est le sens de cet amendement.

 

 


